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Gynécologie médicale
Question écrite n° 9118

Texte de la question

Mme Isabelle Rauch appelle l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la situation critique de la gynécologie
médicale en France. Malgré l'ouverture progressive de postes d'internes ces dernières années, leur nombre
reste insuffisant pour compenser les nombreux départs à la retraite, alors que 60 % des gynécologues médicaux
ont plus de 60 ans. Ainsi, la diminution du nombre d'étudiants admis en internat pour la spécialité de
gynécologie médicale, passant de 91 postes pour l'année 2023-2024 à 79 pour l'année 2024-2025, inquiète.
Alors qu'on comptait 1 945 gynécologues médicaux en 2007, ils n'étaient plus que 816 en 2023 pour plus de 30
millions de femmes en âge de consulter. Cette pénurie entraîne de graves conséquences : 11 départements
sont totalement dépourvus de praticiens, près d'un quart des Françaises vivent dans un désert médical
gynécologique et 130 centres d'IVG ont fermé en 15 ans. Par ailleurs, les femmes les plus jeunes et les plus
précaires sont particulièrement touchées, avec un accès limité à la contraception, à l'IVG, au dépistage des
cancers ou encore à la prévention des IST. Si l'IVG est inscrite dans la Constitution comme une liberté garantie,
elle ne pourra être pleinement effective qu'en garantissant un accès équitable à un gynécologue médical pour
toutes les femmes. Celles-ci ne sont pas une minorité, mais représentent la moitié de la population française.
Ainsi, pour assurer leurs besoins, il est indispensable de renforcer les moyens alloués à la spécialité de
gynécologie médicale et d'augmenter significativement le nombre de postes d'internes ouverts chaque année. Et
si les sages-femmes jouent un rôle essentiel dans de nombreux domaines, leur formation diffère de celle des
gynécologues médicaux et ne leur permet pas d'assurer les mêmes prises en charge. Elles ne peuvent donc, à
elles seules, répondre à l'ensemble des besoins de santé des femmes. Dans ce contexte, elle lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour renforcer le nombre de postes d'internes en gynécologie médicale, garantir
l'accès à cette spécialité sur tout le territoire, dans un souci d'égalité d'accès aux soins pour toutes les femmes,
tout au long de leur vie.
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